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PL 11499

Projet de loi 
modifiant la loi sur l'administration des communes (LAC) (B 6 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'administration des communes, du 13 avril 1984, est modifiée 
comme suit : 
 

Art. 36C, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Au plus tard avant l’échéance d’un délai de 3 mois suivant la publication 
dans la Feuille d'avis officielle de la décision du Conseil d'Etat sur la validité 
de l’initiative, celle-ci est portée à l’ordre du jour du conseil municipal avec 
un rapport du maire ou du conseil administratif sur sa prise en considération. 
Ce délai est suspendu en cas de recours contre la décision sur la validité de 
l’initiative. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La constitution de la République et canton de Genève, du 14 octobre 2012 
(Cst-GE – A 2 00), a modifié la procédure de traitement d'une initiative 
populaire communale. 

L'article 72 Cst-GE prévoit que la validité de l'initiative est examinée par 
le Conseil d'Etat, qui dispose d'un délai de 4 mois au plus tard pour statuer en 
application de l'article 74, alinéa 1, lettre a, Cst-GE.  

L'article 74, alinéa 1 Cst-GE prévoit que la loi règle la procédure de 
manière à respecter les délais dès la constatation de l'aboutissement de 
l'initiative. 

La loi sur l'administration des communes (LAC – B 6 05) a été adaptée 
aux nouvelles dispositions constitutionnelles par la loi n° 11070, adoptée par 
le Grand Conseil le 21 mars 2013 et entrée en vigueur le 1er juin 2013. 

La loi sur l'administration des communes prévoit à son article 36C que, au 
plus tard avant l’échéance d’un délai de 4 mois suivant la constatation de 
l’aboutissement de l’initiative valable, celle-ci est portée à l’ordre du jour du 
conseil municipal avec un rapport du maire ou du conseil administratif sur sa 
prise en considération. 

Cette disposition pose un problème pratique, puisque les exécutifs 
communaux doivent rendre leur rapport sur l'initiative au conseil municipal 
dans le même délai que celui imparti au Conseil d'Etat pour statuer sur la 
validité de celle-ci. 

Dès lors, il convient de prolonger le délai octroyé aux exécutifs pour le 
dépôt de leur rapport sur la prise en considération. Ce délai a été fixé au plus 
tard à 3 mois suivant la décision sur la validité de l'initiative. Parallèlement, il 
convient de suspendre ce délai en cas de recours contre la décision sur la 
validité de l'initiative, afin qu'ils se prononcent sur le texte définitif de 
l'initiative. 

La modification proposée respecte la constitution. En effet, le délai de 
12 mois au plus accordé par la constitution pour statuer sur la prise en 
considération de l'initiative depuis l'aboutissement de celle-ci n'est pas 
modifié (art. 74, al. 1, lettre b). En réalité, le traitement communal est 
fractionné en deux phases sans changer les délais constitutionnels. Les 
exécutifs municipaux bénéficient de 3 mois pour rendre leur rapport depuis la 
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décision de validité de l'initiative que le Conseil d'Etat doit prendre dans les 
4 mois suivant l'aboutissement. Le conseil municipal bénéficiera ainsi au 
minimum de 5 mois restants pour se prononcer. 

 
Commentaire article par article  

Art. 36C, al. 1 (nouvelle teneur) 

La modification de cette disposition prolonge le délai octroyé aux 
exécutifs pour le dépôt de leur rapport sur la prise en considération. Elle 
suspend, également, ce délai en cas de recours contre la décision sur la 
validité de l'initiative. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Courriers de la Présidence et de l'Association des communes genevoises 

(ACG); 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus; 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle; 
4) Tableau synoptique. 
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